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Centre de recherche et de développement d’AAC à Saskatoon 

Contrat n
o
 40 – Remplacement des conduites de chauffage 

Spécifications standards – juin 2018 

 
Objet du contrat : En général, les travaux consistent à remplacer environ 200 pieds de conduite 

d’alimentation et 200 pieds de conduite de retour de chauffage au 3
e
 étage de l’aile des 

laboratoires du Centre de recherche et de développement de Saskatoon, situé au 107 Science 

Place à Saskatoon (Saskatchewan). 

 

Dessin : disponibles à la réunion obligatoire du site. 

 

Exigences générales :  
Les conduites d’alimentation et de retour Victaulic à ajustement pressé pour le chauffage à l’eau 

chaude commencent à avoir des piqûres de corrosion et des fuites. Il y a environ 200 pieds de 

conduite d’alimentation d’un diamètre de 2 pouces et 200 pieds de conduite de retour d’un 

diamètre de 1 ½ pouce pour le chauffage à l’eau chaude dans le vide du plafond du couloir. Les 

conduites d’alimentation et de retour dans le couloir ont des sorties de raccordement de 

1 ¼ pouce pour alimenter les régulateurs de débit d’air et les panneaux rayonnant dans les 

laboratoires et les bureaux. 

 

Énoncé des travaux : 

 Remplacer environ 61 m de conduite d’alimentation et 61 m de conduite de retour pour le 

chauffage à l’eau chaude se trouvant dans le vide du plafond du couloir du 3
e
 étage. 

 Remplacer les conduites aux panneaux rayonnants et les boîtes VAV. 

 Remplacer le tuyau existant par un tuyau en fer noir fileté de série 40. 

 Installer de nouvelles conduites dans le vide du plafond. Installer aussi des vannes 

d’isolement dans ces conduites là où les sorties de raccordement mènent aux laboratoires. 

 Mettre en service les conduites d’alimentation et de retour avant de remplacer les conduites 

dans les laboratoires. 

 Remplacer les conduites d’alimentation et de retour d’un diamètre de 1 ¼ pouce des 

quelque 35 panneaux rayonnants et 48 régulateurs de débit d’air des laboratoires. 

 Prendre des dispositions avec les occupants des laboratoires pour faire les raccordements. 

 Enlever tous les conduites abandonnées. 

 Isoler les nouvelles conduites. 

 

Responsabilité de l’entrepreneur : 

 Confirmer la taille des tuyaux 

 Confirmer la longueur des tuyaux 

 Confirmer le nombre de vannes 

 Prendre des dispositions pour faire les raccordements et établir un calendrier d’entretien 

 Fournir et remplacer le glycol 

 Vérifier les vannes d’isolement et remplacer celles qui ont des fuites 

 Assurer le bilan hydrique 

 Enlever et réinstaller les barres en T et les carreaux de plafond au besoin pour exécuter les 

travaux. 

 Enlever les déchets dans les plafonds. 

 Ne pas utiliser de matériaux contenant de l’amiante dans la réalisation de ce projet.  
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Délai pour l’exécution des travaux : Les travaux devront être terminés au plus tard le 

30 septembre 2018. 

 

Contraintes :  
1. Le soumissionnaire choisi doit avoir les qualifications nécessaires pour accomplir les 

travaux voulus. 

2. Le temps – le temps est un facteur essentiel. L’entrepreneur devra commencer les travaux 

immédiatement après réception de l’avis d’adjudication du contrat.   

3. La sécurité des lieux – voir plus bas. 

4. Le travail pourrait être inspecté par des organismes d’inspection compétents ou du 

personnel désigné par AAC. 

 

Personne-ressource : 
 

Ron Rieger, gestionnaire adjoint des installations 

Centre de recherche et de développement de Saskatoon 

107 Science Place, Saskatoon (Saskatchewan)  S7N 0X2 

306-227-6520 

Ron.rieger@agr.gc.ca 

 

Visite obligatoire des lieux : Avant de présenter une soumission, tous les intéressés devraient 

visiter les lieux pour examiner la situation, se familiariser avec l’installation et les systèmes de 

contrôle et prendre connaissance de tout ce qu’il faut savoir pour exécuter les travaux prévus 

dans ce contrat. L’entrepreneur a la responsabilité de bien évaluer les conditions dans lesquelles 

les travaux seront réalisés et le coût qu’ils peuvent représenter, à défaut de quoi il sera tout de 

même responsable d’exécuter les travaux de façon satisfaisante. 

 

Exigences en matière de sécurité : Avant le début des travaux, les membres du personnel du  

soumissionnaire qui ont besoin d’avoir accès aux lieux de travail doivent TOUS détenir une cote 

de FIABILITÉ valide, délivrée ou approuvée par Agriculture et Agroalimentaire Canada. 

 

Chaque employé proposé ne détenant pas une autorisation valide doit remplir le formulaire 

d’autorisation de sécurité (SCT/TBS 330-23E) à la demande du gouvernement du Canada. AAC 

transmettra les noms des personnes proposées pour l’exécution des travaux au bureau de sécurité 

du gouvernement du Canada afin qu’elles fassent l’objet d’une enquête de sécurité en vue 

d’obtenir la cote de fiabilité. 

 

Aucun employé de l’entrepreneur ne sera autorisé à entrer sur les lieux tant qu’il n’aura 

pas obtenu son autorisation de sécurité. Cette exigence doit être mise à jour lorsqu’il y a des 

changements de personnel. L’entrepreneur doit payer tous les frais engagés, le cas échéant. 

 

Protection des personnes et des biens : L’entrepreneur doit tout mettre en œuvre et prendre 

toutes les précautions pour assurer la protection des personnes et des biens. Il doit observer les 

prescriptions des organismes compétents des gouvernements fédéral et provinciaux, entre autres 

celles de la commission des accidents du travail et de la commission provinciale de la santé et de 

la sécurité au travail. 

 

L’entrepreneur doit disposer d’un plan de gestion de la sécurité sur le site avant d’y entreprendre 

les travaux. Ce plan doit comprendre des dispositions conçues pour assurer la sécurité du public, 
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des personnes engagées dans les travaux prévus par ce contrat et des personnes employées par 

d’autres agences ou entreprises pouvant avoir besoin d’accéder au site, pour éviter les accidents 

et les blessures. L’entrepreneur doit placer sur les lieux tous les panneaux indicateurs de danger 

obligatoires ou jugés nécessaires, et prévoir l’équipement de protection individuelle exigé. 

Conformément aux Conditions générales, l’entrepreneur doit nommer un superviseur compétent 

qui sera chargé de toutes les activités de construction quotidiennes, qui détiendra l’autorité sur 

tous les entrepreneurs, sous-traitants et travailleurs du site et qui veillera à l’application du plan 

de gestion de la sécurité sur le site. 

 

L’entrepreneur est tenu de fournir et d’entretenir en permanence, sans qu’on doive lui donner 

d’autres instructions, les barrages, barrières et panneaux nécessaires pour assurer la sécurité du 

public, des personnes engagées dans les travaux prévus par ce contrat et des employés d’autres 

agences ou entreprises qui pourraient devoir accéder au site, et ce, en tout temps, que les travaux 

soient en cours ou suspendus. 

 

Nonobstant les dispositions des Conditions générales, dans toute situation d’urgence mettant en 

danger la vie, le bon déroulement des travaux ou des propriétés contiguës, l’entrepreneur doit, 

sans instruction de la personne-ressource des installations, prendre les mesures raisonnables pour 

prévenir toute perte ou blessure. 

 

Protection des ouvrages construits : L’entrepreneur est tenu responsable de la protection de 

tous les matériaux, équipements et ouvrages construits jusqu’à l’acceptation des travaux. 

 

Supervision du déroulement des travaux par la personne-ressource d’AAC : Les travaux de 

construction de l’entrepreneur sont sujets à l’approbation de la personne-ressource d’AAC. 

L’équipement, la main-d’œuvre, l’enchaînement des opérations et les méthodes d’exécution de 

l’entrepreneur doivent lui permettre de terminer les travaux dans les délais fixés dans la présente. 

Tous les travaux seront sujets à inspection. Les travaux que l’entrepreneur accepte d’exécuter en 

vertu du contrat seront assujettis à la discrétion et à l’approbation de la personne-ressource 

d’AAC ou de son représentant. 

 

Permis, licences, règlements et lois : L’entrepreneur doit obtenir, à ses frais, tous les permis ou 

licences pouvant être requis pour n’importe quelle partie du présent contrat. Il doit se conformer 

à tous les règlements municipaux, provinciaux et fédéraux. 

 

Paiement : Les travaux seront payés selon le prix demandé dans la soumission et suivant le 

Tableau des prix unitaires. 

 




























































































































































